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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS  rit 
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RAPPORT 

FAIT 

par  CRASSOUS  C de  l’Hérault  ) ; 

Au  nom  de  la  précédente  commission 
des  finances  , 

Sitr  la  pétition  de  plufieurs  rentiers  viagers  en  rurvi 
vance,  qui  demandent  comment  V article  Fl  de  la  loi 
du  8 mvofe  an  6 doit  être  interprété  à leur  égard . 

Séance  du  7 floréal  an  7. 


LlTOYINS  RePRÉSENTANS, 

™;SnYT  renVT  en  thermidor  dernier  à la  com- 
«îiflion  des  finances  1 examen  d’une  pétition  préfentée 

t t sas  z iïtrl 

a la  tribune  ? je  vrens  aujourd’hui  pour  foumettre  lerJS 
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tat  de  l’examen  que  votre  precedente  commilïioii  des 
finances  a fait  de  cette  pétition  : elle  porte  fur  un  objet 
important,  puifqu’iî  s’agit  de  diffiper  tous  les  doutes  qu’on 
fe  permet  d’élever  fur  l’efficacité  du  rembourfement  des 
deux  tiers  de  la  dette  publique. 

Voici  quelle  ell  la  nature  des  contrats  qui  ont  donne 
lieu  à la  pétition. 

Un  édit  de  novembre  1787  ouvrit  un  emprunt  viager 
à 10  pour  100  fur  une  feule  tête,  & à 8 fur  deux  têtes. 

Planeurs  particuliers , & notamment  des  pères  de  fa- 
mille, dans. la  vue  d’affiurer  une  rente  à leurs  enfans, 
s’adjoignirent  à des  célibataires  ; ils  employèrent  la  finance 
néceffaire  pour  que  ceux-ci  eulfent  10  pour  100  de  la 
fomme  qu’ils  deffi noient  à l’emprunt , & ils  fe  conten- 
tèrent, pour  tout  fruit  de  leur  mife  , de  i’expeâative  de 
la  réverfibilité  de  la  rente  à leurs  enfans. 

Ainfi,  par  exemple,  Titius  vouloir  placer  i5,ooo  liv. 
fur  fa  tête  à 10  pour  100.  Sempronius  vouloit  placer  fur 
la  tête  d’un  de  fes  enfans.:  ils  fe  réunifiaient.  Sempronius 
joignoit  aux  r5,ooo  liv.  de  Titius  une  fomme  de  6,42  b liv. 

Les  deux  fommes  réunies  formant  celle  de  21,428  liv., 
donnoient,  à 8 pour  100  fur  deux  têtes,  les  i5oo  liv.  de 
rente  que  vouloit  avoir  Titius.  Il  ctoit  convenu,  par  1 aéte 
paffié  entre  les  deux  parties,  que  Titius  jouiroit  feul,  tant 
qu’il  vivroit , de  la  rente  de  i5oo  livres.  , exempte 
de  toute  retenue , St  qu’elle  feroit,  à fon  décès,  reveriible 
aux  enfans  délignés  de  Sempronius . _ 

Il  étoit  üipulé  que  Sempronius  « garantinoit  la  non 
» retenue  d’aucune  forte  d’impolitions  préfentes  ou  fu- 
» tures,  de  telle  manière  ou  fous  telle  dénomination  dont 
» on  en  charge  les  rentiers;  qu’il  s’obligeoit , nonobftant 
» tout  retard  ou  diminution  que  cette  rente  pourroit 
» éprouver  dans  fon  fervice  pour  telle  caufe  ou  raifon 
» que  ce  foit , à la  fervir  à Titius  de  fes  propres  denier 
# It  efpèces  d’or  ou  d’argent  Sc  non  autrement.)! 
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Telles  font  les  claufes  principales  des  contrats  qui  nous 
ont  été  représentés. 

Vous  voyez  donc,  repréfentans  du  peuple,  que  non- 
feulement  les  premiers  jouiffans  ne  faiîoient  aucun  Sacri- 
fice, mais  que  même  ils  flipuloient  des  avantages  en  leur 
faveur,  tels  que  la  garantie  de  la  part  des  furvivanciers  de 
de  tout  retard  de  paiement  d’arrérages,  de  toute  retenue 
à titre  d’impoftion  & de  toute  rédudion  quelconque. 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 , tit.  XIV  , art.  XCII 
ordonne  le  remboursement  en  bons  au  porteur  des  deux 
tiers  de  toutes  les  rentes  , 8c  confolide  l’autre  tiers  en  une 
nouvelle  infcription  au  grand  livre. 

La  loi  du  8 nivofe  Suivant,  article  VI , attribue  aux 
premiers  jouifians  Seuls  & Sans  divilion  le  remboursement 
des  deux  tiers  ordonné  par  la  loi  du  9,  vendémiaire. 

Ces  deux  lois  réduifent  l’expe&ative  des  furvivanciers 
au  Seul  tiers  confolidé  ; mais  on  prétend  qu’elles  ne 
s’expliquent  pas  Suffisamment  Sur  le  cas  de  la  garantie  ffipu- 
lée  pour  le  paiement  de  la  totalité  de  la  rente  que  ce  ne 
pourroit  être  que  par  indudion  8c  interprétatation  de  la 
loi,  qui  Sont  interdites  aux  tribunaux , qu’ils  prononceroient. 
dans  de  pareilles  queftions  entièrement  neuves , puifque 
nous  avons  donné  les  premiers  l’exemple  du  rembourfeT- 
ment  des  rentes  viagères,  8c  qu’ainfi  il  eft  indifpenfable, 
d’éclairer  les  tribunaux  fur  l’intention,  le  Sens  8c  les  con- 
séquences de  l’article  VI  de  la  loi  du  8 nivofe. 

Pour  juger  s’il  y a véritablement  lieu  à interpréter  cette 
loi,  analyfons  les  moyens  des  parties. 

Les  jouiffians  aéfuels  s’appuient  Sur  Saxiome  de  droit  ^ 
que  foi  eft  due  au  titre . Ils  présentent  leur  remboursement 
en  bons  au  porteur,  comme  une  rédudion  gratuite  des  deux, 
tiers  de  leur  rente,  8c  ils  prétendent  exiger  de  leurs  furvi- 
vanciers le  Service  entier  des  arrérrages , même  des  deux 
tiers  remboursés  , tout  comme  s’il  ne  fetoient  pas. 

Les  furvivanciers  leur  oppofein  que  le  eontrat  de  ga~ 
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îanue  qu’ils  leur  ont  fait,  confidéré  fait  comme  aléatoire, 
tm  comme  fynallagmatique  , efï  anéanti  par  l’effet  d’une 
force  majeure  & imprévue;  qu’il  efl  même  abfolument 
etranger  au  cas  du  rembourfement  du  capital. 

Comme  aléatoire,  ce  contrat  a été  à l’avantage  des 
premiers  joui, fans,  i<\  par  ]e  rembourfement  annuel  qu’ils 
ont  reçu  depuis  1787  ; 2°.  par  le  rembourfement  en  maffe 
des  deux  tiers  , non-feulement  de  leur  propre  mife,  mais 
auiii  de  celle  de  leurs  furvivanciers  ; 3°  par  la  continua- 
tion de  j ouiiïance  du  tiers  confolidé. 

, Comme  contrat  fynailagmatique,  les  premiers  jouiflans 
s engageoient  vis-a-vis  de  leurs  furvivanciers  à leur  tranf- 
mettie  la  jouidance  de  la  rente  viagère.  Cet  engagement, 
quoique  non  formellement  dipulé , étoit  de  i’effence  de 
1 ade  ; fans  lui  les  furvivanciers  n’auroient  pas  avancé  une 
10 mme  qui  excédoit  le  tiers  en  fus  de  la  mife  du  prêteur; 
ils  n auroient  pas  renoncé  à toucher  aucune  partie  des 
arrerages  pendant  la  vie  du  premier  jouidant:  enfin  ils  n’au- 
r oient  pas  couru  le  hafard  de  leur  fuppléer  des  retenues 
d împoütions. 

Cette  obligation  de  tranfmettre  l’intégrité  de  l’objet 
garanti,  nedpljjsau  pouvoir  des  premiers  jouiffans;  ils 
en  font  déchargés  par  l’effet  du  rembourfement  des  deux 
tiers;  la  rente  fe  trouve  éteinte  à concurrence  de  ces 
deux  tiers.  Or  une  obligation  réciproque  ne  peut  pas  fe 
délier  pour  une  partie,  fans  que  l’autre  ne  fe  trouve  déliée 
en  même  temps. 

Votre ^commifïion , repréfentans  du  peuple,  a confidéré 
que  la  difficulté  élevée  entre  les  rentiers  viagers,  premiers 
jouiflans  & les  furvivanciers  , n’avoit  pris  fa  fource  que 
dans  le  mode  du  rembourfement,  ou  plutôt  dans  les 
valeurs  données  en  rembourfement  : s’il  s’étoit  opéré  en 
numéraire  effectif,  à coup-sur  les  premiers  jouiflans  fe 
tiendraient  indemnifés  ; iis  ne  répéteraient  rien  de  leurs 
furvivanciers  garans.  Ce  ferait,  au  contraire,  ces  derniers 
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qui,  peut-être,  réclameroîenr contre  la  difpofitlon  de  la 
loi  du  8 nivofe,  en  ce  qu’elle  fait  tourner  l’entier  rem- 
bourfement  des  deux  tiers  au  feul  profit  des  jouiffans  a&uels. 

Mais  il^  ne  nous  a pas  paru  pofîible  que  le  Corps  légis- 
latif laifsât  fubfiffer  ce  doute  : que  ceux  que  la  Répu- 
blique a rembourfés  en  bons  au  porteur  , admifîibles  en 
paiement  de  domaines  nationaux,  ne  font  pas  effectivement 
rembourfés. 

Vous  avez  déjà,  repréfentans  du  peuple,  manifeflé 
votre  opinion  à cet  égard.  Vous  avez  déclaré,  il  y a peu 
de  temps,  que  les  créanciers  hypothéqués  Spécialement  fur 
Un  ^ ^Ce  ^uPP^me  ? & qui  étoient  autorifés  par  la  loi  à 
rembourfer  & éteindre  la  créance  par  l’infeription  fur  le 
grand  livre , réfultante  de  la  liquidation  de  l’office , pou- 
voient  ^opérer  le  meme  remboursement  par  les  bons  des 
deux  tiers  & par  le  tiers  confolidé  provenant  de  l’inf- 
eription primitive.  Vous  n’avez  pas  deux  poids  8c  deux 
jnefures. 

Votre  commiffion  s’efl  affinée  qu’il  n’exifle  aucune  autre 
loi  applicable  à la  queflion  que  les  deux  précitées , des 
9 vendémiaire  8c  8 nivofe  an  6. 

La  première  de  ces  lois , en  ne  confolidant  que  le  tiers 
de  la  dette  Soit  perpétuelle ,.  foit  viagère,  8c  en  ordonnant 
le  remboursement  des  deux  tiers,  a éteint  8c  Supprimé 
les  deux  tiers  des  rentes. 

La  Seconde  , en  déclarant  que  le  remboursement  de  ces 
rïeJ?x,  ^ers  appartiendroit  en  totalité  aux  jouiffans  aéhiels , 
j X€L  ~?ur  indemnité  , 8c  il  ne  leur  eft  pas  plus  permis 
de  refuSer  ce  remboursement  que  d’exiger  au-delà. 

La  garantie  réciproque  entre  les  premiers  jouiffans  8c 
leurs  lurvivanciers , pour  l’intégrité  des  rentes  , a été  dif- 
loute  par  le  fait  même  de  la  loi , qui  ne  peut  retenir  une 
partie  dans  les  liens  d’un  engagement,  8c  en  délier  l’autre  : 
ain  i la  garantie  réciproque  ne  peut  plus  exiher  que 
pour  le  tiers  confolidé.  . * ' 
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Quelque  foit  le  mode  de  rembourfement  que  la  loi  a déter- 
miné , il  doit  inconteftablement  produire  l’effet  d’éteindre 
la  rente,  à concurrence  du  capital  rembourfé  ; & il  doit 
produire  cet  effet  à l’égard  de  tous  les  propriétaires  de 
la  rente:  Il  feroit  aufii  déraifonnable  qu’injulle  & impo- 
litique, de  fuppofer  les  furvivanciers  bien  & valablement 
rembourfés , eux  qui  ne  reçoivent  rien,  & qui  font  réduits  à 
l’expedative  du  tiers  confolidé  ; tandis  qu’on  ouvriroit 
un  recours  contre  les  furvivanciers,  en  faveur  du  jouif- 
fant  aâuel , à qui  feul , par  la  loi , appartiennent  tous  les 
bons  au  porteur  qui  ont  opéré  le  rembourfement. 

En  un  mot , par  la  loi  du  9 vendémiaire  les  deux  tiers 
du  capital  de  la  rente  font  rembourfés;  8c  la  rente  eif  éteinte 
à concurrence  ; il  ne  peut  donc  plus  être  queflion  de  la 
garantie  , qui  n’avoit  été  flipulée  que  pour  affurer  l’exac- 
titude du  fervice  de  la  rente  , 8c  fans  aucune  retenue.  Toutes 
les  claufes  do  l’ade  font  étrangères , au  cas  non  prévu 
8c  non  prévoyable  du  rembourfement  du  capital. 

Par  celle  du  8 nivofe , lerembourfement  des  deux  tiers 
ne  doit  tourner  qu’au  feul  profit  des  jouiffans  a&uels; 
cette  difpolition  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  les  indem- 
nifer.  Les  jouiffans  ne  peuvent  exiger  autre  chofe , fans 
attaquer  le  mode  de  rembourfement;  ce  qui  ne  leur  eft 
pas  permis  de  faire.  La  loi,  8c  la  raifon  d’état,  fur  laquelle 
elle  efl  fondée , leur  impofe  flence.  Les  furvivanciers  font 
affez  malheureux  de  perdre  l’expeéfative  des  deux  tiers 
de  la  rente  fans  recevoir  aucune  efpèce  d’indemnité. 

Ces  deux  conféquences  dérivent  naturellement  des  deux 
lois  précitées.  Il  a paru  inutile  à votre  corn  million  de 
vous  préfenter  aucune  nouvelle  difpoftion  légiflative. 
Elle  vous  propofe  donc  de  paffer  à l’ordre  du  jour  fur 
la  demande  qui  vous  eft  faite  d’une  loi  fpéciaLe. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Floréal  an  7. 


